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LE DOSSIER

Le Comité Social et Économique

Un décret organise les modalités de fonctionnement et les
moyens du Comité Social et Économique. Il fait également
évoluer le contenu de la Base de Données Économiques et
Sociales et des informations à mettre à disposition du Comité
Social et Économique dans le cadre des consultations
obligatoires.

CSE : évolutions de la Base de Données Économiques et
Sociales (BDES).
Pour les entreprises de 50 à 299 salariés, l'obligation d'instituer un Comité
Social et Économique (CSE) est l'occasion de faire évoluer les
informations figurant au sein de la Base de Données Économiques et
Sociales (BDES).

En savoir plus

Consultations obligatoires : les informations obligatoires
à mettre à disposition du Comité Social et Économique
Le Comité Social et Économique (CSE) est consulté sur les orientations
stratégiques de l'entreprise, la situation économique et financière de
l'entreprise et la politique sociale de l'entreprise. La BDES rassemble
l'ensemble des informations nécessaires aux consultations et informations
récurrentes que l'employeur met à disposition du CSE. Le décret précise
les informations à mettre à disposition du CSE en vue des consultations
annuelles relatives à la situation économique et financière et à la politique
sociale.

En savoir plus

CSE : calendrier de mise en place

http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/624-comite-social-et-economique-modification-de-la-base-de-donnees-economiques-et-sociales-des-entreprises-employant-50-a-299-salaries.html
http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/631-consultations-obligatoires-les-informations-a-mettre-a-disposition-du-conseil-social-et-economique-des-entreprises-de-50-a-299-salaries.html
http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/629-calendrier-de-mise-en-place-du-cse.html


CSE : formulaire Cerfa à utiliser pour les élections

LA QUESTION
QUE VOUS VOUS POSEZ

Une formation à la Prévention des Risques liés à
l'Activité Physique peut-elle être comptabilisée lors de
l'entretien bilan à réaliser tous les 6 ans ?

La réponse d'Intergros 
OUI, une formation à la Prévention des Risques liés à l'Activité Physique
(PRAP) peut être comptabilisée lors de l'entretien bilan à 6 ans sous
réserve qu'elle relève du champ de la formation professionnelle continue.
Cela signifie, par exemple, qu'elle doit être réalisée conformément à un
programme préétabli et répondre à des objectifs pédagogiques explicites.

En savoir plus

Evolutions du CPF
Au 1er janvier 2018, un abondement de 100 heures minimum du Compte
Personnel de Formation est prévu pour les salariés licenciés suite au
refus d'une modification de leur contrat de travail. 
Les salariés victimes d'un accident de travail ou d'une maladie
professionnelle et atteints d'une incapacité permanente bénéficieront d'un
abondement de 500 heures, à compter du 1er janvier 2019.

En savoir plus

VAE : des conditions assouplies
Pour favoriser le développement de la Validation des Acquis de
l'Expérience (VAE), les conditions d'accès ont été simplifiées. Le décret du
4 juillet 20117 précise les modalités de mise en œuvre de cette
simplification. Les principales dispositions portent sur l'élargissement des
activités prises en compte et la réduction de la durée d'expérience requise
à 1 an.

En savoir plus

EN BREF

Formations des maîtres d'apprentissage : le financement

http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/667-cse-formulaire-cerfa-pour-les-elections.html
http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/636-formation-prap-et-bilan-a-6-ans.html
http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/626-evolutions-du-cpf.html
http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/625-entree-en-vigueur-des-nouvelles-modalites-de-mise-en-oeuvre-de-la-vae-au-1er-octobre-2017.html
http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/630-formation-du-maitre-d-apprentissage-financement-intergros.html


Formations des maîtres d'apprentissage : le financement
d'Intergros

Stages en entreprise : au 1er janvier 2018 la gratification
minimale horaire passe à 3,75 Euros

Mise à disposition d'une base de données des accords collectifs
de branche, de groupe, d'entreprises…

Obligation d'information sur la disponibilité des adresses des
organisations syndicales de salariés représentatives dans la
branche

Evolution du Compte d'Engagement Citoyen

Formation économique, sociale et syndicale : obligation de
l'employeur de rémunérer les départs en congés

Formations des membres du CSE, CHSCT et de la CSSCT : le
montant de la participation aux frais de l'employeur

Vous recevez cette information parce que vous êtes adhérent Intergros 
ou un acteur partenaire d'Intergros dans le domaine de l'emploi et de la formation.
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http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/632-stages-en-entreprise-la-gratification-minimale-horaire-passe-a-3-75-euros.html
http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/634-base-de-donnees-des-accords-collectifs.html
http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/635-obligation-d-information-sur-la-disponibilite-des-adresses-des-organisations-syndicales-de-salaries-representatives-dans-la-branche.html
http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/663-evolution-du-compte-d-engagement-citoyen.html
http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/627-obligation-de-remunerer-les-departs-en-conge-de-formation-economique-sociale-et-syndicale.html
http://www.intergros.com/actualites/360-veille-juridique/628-frais-de-formation-des-membres-du-chsct-du-cse-et-de-la-cssct-quelle-prise-en-charge-par-l-employeur.html
http://monespace.intergros.com/unsubscribe?email=+email_utilisateur+&newsletter=intergros

